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COMPTE RENDU DU RAPPORTEUR

(Présenté par le Représentant suppléant du Chili, M. Frank Tressler)

OUVERTURE

La cérémonie d'ouverture de cette réunion a eu lieu dans l'Auditorium Wladimir Murtinho, du Palais Itamaraty.

Dans son allocution d'ouverture, le Sous-secrétaire général aux questions politiques, du Ministère des affaires étrangères, l'Ambassadeur Carlos Antônio da Rocha Paranhos, a souhaité la bienvenue aux participants à la Quatre Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes. Il a mis en relief l'accent que place son gouvernement sur le traitement de la traite des personnes dans le cadre des droits de la personne, et sa conviction que le devoir de l'État est d'assurer la protection de ses citoyens contre cette pratique illicite. Le Brésil, en sa qualité d'État de destination et d'origine des migrants, est, a-t-il ajouté,  fermement engagé dans la lutte contre cette pratique délictueuse qui exploite et limite les aspirations des individus en quête de meilleurs conditions de vie. Il a aussi souligné que le Ministère des affaires étrangères a toujours encadré le traitement de ce thème dans les forums multilatéraux, dans ses relations bilatérales, ainsi qu'en qualité de participant au groupe interministériel de suivi et d'évaluation du Deuxième Plan national de lutte contre la traite des personnes. 

	L'Ambassadrice de la Campagne brésilienne du Cœur-Bleu, Mme Ivete Sangalo, s'est déclarée très honorée de faire partie de cet effort, et de contribuer à la sensibilisation de la société au délit de la traite des personnes. Elle a conclu son intervention en disant que la liberté ne peut pas s'acheter, et la dignité ne peut pas se vendre.

	La Secrétaire nationale à la lutte contre la violence faite aux femmes, Mme Aparecida Gonçalvez, représentante de la Ministre d'État, et chef des politiques sur la condition féminine de la présidence de la République, Eleonora Meniccci, a souligné combien il est important que les pays s'organisent en réseaux au niveau international pour la protection des personnes victimes de la traite, pour les services et l'appui à leur intention, et a fait rapport sur les diverses actions entreprises pour venir en aide aux Brésiliens à l'étranger.

	Le Secrétaire national à la justice, Paulo Abrão, a informé que depuis quatre ans, le Brésil met en œuvre, conjointement avec le Secrétariat aux droits de la personne, et le Secrétariat aux politiques de la condition féminine, ainsi que d'autres ministères de la république une politique nationale de lutte contre la traite des personnes. Le Deuxième Plan national du gouvernement contre la traite des personnes a débouché sur un ensemble de méthodologies novatrices, y compris la collecte de données statistiques fiables pour évaluer les politiques publiques, et le lancement du réseau national de lutte contre la traite des personnes, doté de services dans toutes les régions du Brésil. Le Ministère de la justice travaille avec divers partenaires internationaux, y compris l'Organisation des États Américains, avec lesquels il travaille sur la révision du Plan de travail continental pour la lutte contre la traite des personnes. 

	Dans son discours, l'Ambassadeur Blackwell a souligné que cette réunion est cruciale pour réaffirmer les engagements contractés par les gouvernements en adoptant une déclaration continentale et un plan de travail actualisé.  Il a aussi mis en relief que les menaces comme la traite des personnes requièrent la coopération et la collaboration entre les gouvernements, le secteur privé et la société civile. Il a fait remarquer que le secteur privé est un acteur clé dans ce domaine, et qu'il est important d'incorporer ce secteur dans le dialogue contre la traite. Il a aussi mis l'accent sur l'importance de comprendre les causes fondamentales de la traite ainsi que celles des inégalités, du chômage, et de la marginalisation sociale, et d'y faire face.

Pour conclure, le Ministre de la justice, M. José Eduardo Cardozo, a déclaré que la traite des personnes est un délit révoltant qui implique la négation de la condition humaine à un être humain, que la traite représente un défi pour les gouvernements du monde entier, pour la société mondiale, et qu'il est inacceptable qu'en ce vingt et unième siècle, un être humain devienne un esclave.  Il a en outre fait valoir que la traite requiert un effort conjoint des gouvernements, des organisations internationales et de la société civile pour y faire face, pour sensibiliser, porter assistance, orienter et empêcher ce type de délits, et pour mettre un terme à un crime aussi aberrant que la traite des personnes.

PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE 

Le Sous-secrétaire aux questions relatives à la violence, l'exploitation et la traite des personnes, M. José Cortes, s'est ensuite vu confier, au cours de cette séance d'ouverture, les fonctions de Président provisoire de la réunion. 


Élection du bureau de la Réunion

La Délégation des États-Unis a déposé la candidature du Secrétaire national à la justice du Brésil, M. Paulo Abrão, au poste de président de la réunion. L’élection a été réalisée par acclamation. 

Après l'élection du Brésil à la présidence de la réunion, la Délégation du Nicaragua a déposé la candidature du Dr José Cortes, Sous-secrétaire aux questions relatives à la violence, l'exploitation et la traite des personnes, à la vice-présidence de la réunion. L’élection a été réalisée par acclamation. 

La Délégation de la Trinité-et-Tobago a déposé la candidature de M. Frank Tressler, Conseiller à la Mission permanente du Chili près l'OEA, aux fonctions de rapporteur de la réunion.  L’élection a été réalisée par acclamation.

Examen de l’ordre du jour et du calendrier de travail

Il a ensuite été procédé à l’adoption de l’ordre du jour (RTP-IV/doc.1/14. rev. 2) et du calendrier de travail (RANDOT/doc.2/14 rev. 4) de la réunion. 

Observations relatives au IIe Plan de travail pour la lutte contre la traite des personnes dans le Continent américain 2015-2018, formulées dans les interventions suivantes: 

a. Dans son rapport sur le Groupe de travail, la Représentante suppléante du Brésil près l'OEA, Mme Viviane Prado Sabbag, en sa qualité de présidente de ce groupe, a parlé de la méthode de travail du groupe qu'elle préside, du processus de négociation, des documents qui ont émané des délégations à titre d'apports, ainsi que des documents qui ont été examinés, tels que le Projet de Deuxième plan de travail, et le projet de Déclaration. Elle a fait ressortir les éléments novateurs du processus préparatoire, par exemple la consultation virtuelle de la société civile, le questionnaire destiné aux autorités nationales, la liste des indicateurs d'évaluation, et le formulaire de rapports sur la mise en œuvre du Plan de travail. 

La Directrice du Département de la sécurité publique, Mme Paulina Duarte, a présenté le rapport du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains (RPT-IV/doc.10/14) dans lequel sont résumés les programmes et activités mis en œuvre par le Département de la sécurité publique, du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, conçus pour mettre en œuvre le Plan de travail pour la lutte contre la traite des personnes dans le Continent américain 2010-2014. 

	Mme Duarte a informé que les activités du Département de la sécurité publique se sont circonscrites à trois domaines principaux: le développement des capacités, la sensibilisation, et le renforcement des informations sur les différentes manifestations de la traite dans le Continent américain et la promotion de la coopération internationale.

b. L'animatrice du Forum virtuel de consultation des organisations de la société civile au sujet de la mise en œuvre du Plan de travail pour la lutte contre la traite des personnes dans le Continent américain, Mme  Luciana Campello, a présenté son rapport en soulignant que le forum de discussions virtuelles a reçu des apports de 28 représentants de la société civile à partir de 13 pays, dans deux domaines clés: (a) l'état actuel des actions visant à prévenir et combattre la traite des personnes, et (b) les activités additionnelles qui sont requises. Le forum a été ouvert du 13 au 31 octobre 2014. Les apports et recommandations ont été rassemblés et remis aux délégations sous le couvert du document CSH/GT/RTP-12/14. Pour ce qui est des stratégies et politiques gouvernementales existantes, les organisations de la société civile ont reconnu les progrès accomplis dans certains pays, et ont souligné les domaines qui requièrent un regain d'efforts. 

c.	Les délégations suivantes ont partagé leurs observations relatives aux rapports présentés: 

· Le Chili s'est référé au discours de bienvenue prononcé par le Ministre de la justice du Brésil, et rappelé que le délit de la traite des personnes ne constitue pas un simple délit, mais est de surcroît une aberration qui transforme les êtres humains en objets. Il a caractérisé d'essentiel le thème de la sensibilisation  pour la lutte contre la traite, et en ce sens, il a souligné que la société civile y remplit un rôle fondamental. Il a aussi mis en relief l'importance du rôle du secteur privé dans les efforts de prévention, de sensibilisation et de protection des victimes.

· Le Brésil a félicité l'OEA pour le travail qu'elle  a accompli dans la mise en œuvre du Plan de travail 2010-2014, et a également souligné les défis qui se posent dans le Deuxième de Plan de travail 2015-2018.  Il a proposé au Secrétariat général d'envisager la possibilité d'ouvrir un espace de dialogue permanent avec la société civile, établissant ainsi un mécanisme qui rendra possible que cette contribution fondamentale soit considérée dans les plans de l'OEA, étant donné que souvent la société civile est la première à identifier et à accorder une attention aux questions se rapportant à la traite des personnes. Il a demandé que ce dialogue reste ouvert de façon à produire de plus en plus de réponses effectives concernant la traite des personnes.  

· Le Guatemala a fourni des informations au sujet du mécanisme centraméricain de coordination pour combattre la traite des personnes, et a fait ressortir l'importance de conjuguer les efforts sous-régionaux et continentaux. En ce sens, il a proposé aux délégués présents pour leur considération la reconnaissance de la Coalition régionale contre la traite des êtres humains et le trafic illicite des migrants comme modèle de mécanisme régional de coopération. 

· Le Mexique a précisé l'importance de la coopération internationale dans la lutte contre le fléau de la traité qui touche tous et qui s'aggrave. D'après lui, plus la coordination est assurée et plus des réseaux de contact sont établis, il sera mieux possible de faire face à ce crime.  Il a aussi souligné l'importance des services aux groupes vulnérables, comme les populations autochtones, les personnes déplacées à l'intérieur de leur propre pays, les migrants, les personnes handicapées, entre autres, car leur condition de vulnérabilité les rend plus susceptibles à devenir des victimes de la traite. Il a en outre mis en avant l'importance de l'établissement de budgets spécifiques pour les services aux victimes, et a appelé à la création, à l'échelon national, de mécanismes qui permettent d'utiliser les biens confisqués de la criminalité organisée pour capitaliser ces fonds destinés aux services accordés aux victimes. 

· Le Costa Rica a parlé de l'importante relation existant entre les délits de la traite et le trafic des drogues. En ce sens, il a recommandé que l'expertise développée par les institutions consacrées à la lutte contre la criminalité organisée et le narcotrafic devrait être appliquée à la lutte contre la traite. Il a fait valoir qu'étant donné que l'être humain est l'objet de la traite, ce délit doit être le premier effort des États dans leur politique pénale. Il a aussi indiqué son appui à la proposition du Guatemala relative à la Coalition régionale pour la lutte contre la traite des personnes. 

· La République dominicaine a fait ressortir l'importance d'assurer la continuité de la mise en œuvre des politiques publiques d'inclusion sociale et d'éducation universelle et intégrale. Elle a aussi mentionné le forum virtuel de la société civile, et a proposé qu'un forum virtuel de vidéoconférence entre les États soit organisé avec plus de fréquence en vue de mettre en commun les bonnes pratiques et les informations. Elle a exprimé son appui à la proposition du Guatemala relative à la Coalition régionale dans le sens spécifique de la définition des normes politiques minima. Elle a aussi plaidé en faveur de l'accroissement des services aux victimes, de l'augmentation des allocations budgétaires, de l'approfondissement des enquêtes dans le cadre des poursuites, et de la conclusion d'accords bilatéraux d'extradition.  Elle a en outre mis l'accent sur la perversité particulière du délit de pédophilie. Elle a, de surcroît souligné l'importance de la sensibilisation, et des campagnes de conscientisation dans les quartiers vulnérables. 

· L'Uruguay a présenté ses félicitations pour l'établissement d'indicateurs dans le Plan de travail et pour l'inclusion de la traite interne dans ce plan. Il a formulé certaines considérations spécifiques au sujet de quelques termes employés dans ce plan.

· Le Nicaragua a parlé des pratiques observées en Amérique centrale, au Belize, au Mexique, et en République dominicaine dans le contexte de la Coalition régionale pour la lutte contre la traite des personnes.  Il a aussi souligné l'importance de la collaboration reçue de l'OIM et de la société civile. Il a informé que le Nicaragua a utilisé un bâtiment confisqué de la criminalité organisée comme abri pour les victimes de la traite, et a aussi parlé de la loi promulguée dans son pays contre la traite. Il s'est associé à la suggestion du Mexique relative à l'utilisation des biens confisqués provenant de la criminalité organisée pour prêter assistance aux victimes.

· La Trinité-et-Tobago a affirmé l'importance qu'attache son gouvernement à la lutte contre la traite des personnes à travers la création d'une nouvelle Unité contre la traite (CTU de son acronyme anglais) au sein du Ministère de la sécurité nationale. La mission de cette entité comporte la prévention du délit, la protection des victimes, la poursuite des délinquants, et la collaboration avec les acteurs internationaux. Elle a souligné qu'en 2013, sa première année de fonctionnement, cette Unité a récupéré 13 victimes et mis 10 personnes en accusation pour cause de délits de traite, y compris deux fonctionnaires publics.

· Les États-Unis ont exprimé leurs remerciements pour la chance qui leur avait été offerte d'échanger avec les États membres des opinions sur la traite. Ses remerciements étaient aussi adressés à Mme Campello pour son exposé sur le forum virtuel avec la société civile. S'agissant du Protocole additionnel à la Convention de Palerme traitant de la traite des personnes, ce pays a félicité les pays du Continent américain qui ont signé et ratifié ce protocole, et pour les efforts qu'ils situent dans ce domaine, mais il a souligné que les trafiquants continuent d'adopter de nouveaux itinéraires et d'autres techniques. C'est pourquoi les États membres doivent être tout aussi adaptables dans leurs efforts et leurs réponses. Il a indiqué leur satisfaction pour le lancement du forum virtuel de la société civile. S'agissant du Deuxième Plan de travail, il a souligné que ce plan offre une feuille de route devant servir de guide aux actions des États membres. Il a recommandé que les gouvernements ne devraient pas contribuer à la prévalence de ce délit en assurant que les biens et services acquis pas les gouvernements soient être exempts d'exploitation, et a encouragé le secteur privé à en faire de même. En conclusion, il a également remercié pour la chance de réfléchir sur les observations de la société civile dans le forum virtuel.
	
· La Colombie a exprimé sa préoccupation pour le long débat relatif au concept de l'indemnisation ou la compensation des victimes de la traite ainsi que pour l'inclusion du thème proposé par le Mexique relatif à l'inclusion des ressources saisies de la criminalité organisée pour les réparations adressées aux victimes de la traite, et les indemnisations correspondantes. Cependant, la Colombie a retiré ses réserves sur le paragraphe 55 du Deuxième Plan de travail en y incluant une note de bas de page expliquant sa position, laquelle n'aura aucune interférence sur le Deuxième Plan de travail ou pour les États membres.

· Le Chili a informé sur ses efforts en matière de prévention, de sensibilisation, de contrôle, de sanction et d'assistance aux victimes.  Il a rapporté que ce pays gère un réseau qui réunit 20 institutions gouvernementales et de la société civile. Il a expliqué la proposition du Chili d'évaluer la création d'une plate-forme informatique appelée à contrôler l'application des directives du Plan d'action continental, qui rende possible la coopération et les interactions entre les États membres et les organismes intersectoriels chargés des questions de traite. Cette plate-forme facilitera en outre la coopération des organisations de la société civile avec les gouvernements, et leur collaboration/coopération dans la mise en œuvre du Plan de travail. Le Projet du Chili comporterait trois composantes principales: La première, une plate-forme informatique unifiée d'organismes à vocation de lutte contre la traite situés dans tous les États membres; la deuxième composante serait une base de données actualisée qui serait créée et qui incluait tous les contacts avec toutes les institutions consacrées à combattre la traite des personnes, et la troisième composante serait un système de répertoire d'ONG œuvrant dans la lutte contre la traite des personnes.  Le Chili a demandé que le Secrétariat général évalue la faisabilité financière de cette plate-forme.

· Le Panama a informé au sujet des efforts situés par son gouvernement dans la lutte contre la traite, et a souligné que son gouvernement s'est associé à la campagne "Cœur-Bleu". Il a exprimé son appui à la proposition du Guatemala visant à considérer la Coalition régionale contre la traite des personnes comme modèle régional de coopération.

· Le Brésil a remercié les délégations pour leur participation à la mise en place du Plan de travail en répondant aux questionnaires, et en assurant la participation de leurs délégations au processus de négociation à Washington, DC. Il a fait remarquer que le Plan de travail illustre un engagement et un progrès significatif des Amériques, un pas dans la construction d'un système de surveillance des avancées et des défis nationaux représentant aussi un système de communication publique. Il a exprimé sa satisfaction pour les résultats obtenus au sein du groupe de travail car ils  comportent les points de vue des délégations pendant ce processus.

DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE

Au cours de la deuxième séance plénière, les délégations ont écouté l'exposé de la Conseillère juridique près les organisations internationales, Mme Marika McAdam, au sujet du concept de consentement, et des formes d'exploitations. Dans sa présentation, Mme  McAdam a parlé de la définition de la traite des personnes telle qu'elle est consacrée dans le Protocole additionnel à la Convention de Palerme en relation avec le concept de consentement, qui, lorsqu'il s'agit d'un garçon, d'une fillette ou d'un adolescent, est toujours "indifférent". S'il s'agit d'un adulte, le consentement est "indifférent" lorsqu'ont été utilisés les moyens énoncés dans le Protocole additionnel sur la traite. Elle a fait ressortir la complexité du concept de consentement et ses implications pratiques dans les cas de traite et des délits connexes. Sur la base des études régionales réalisées, on a remarqué que plus les moyens utilisés étaient graves, moins pertinent s'avérait le consentement. Cependant, lorsqu'il s'agissait de cas pratiques dans lesquels les moyens employés étaient moins subtiles et divers, par exemple l'exploitation abusive d'une position de vulnérabilité, le consentement pourrait représenter une démarche différente.   Elle a en outre souligné l'important élément du témoignage de la victime, et son impact sur la pertinence du consentement, et par conséquent, l'importance d'une approche centrée sur la victime, et également l'importance de l'apprentissage des juges et des procureurs afin de mieux comprendre pourquoi une victime de la traite pourrait consentir à être exploitée. Elle a parlé, de surcroît, de son expérience selon laquelle la protection des victimes était un élément clé d'un bon jugement.  Les victimes protégées peuvent être des témoins utiles, contrairement à celles qui ne sont pas protégées. 



S'agissant de l'exploitation, Mme McAdam a souligné que bien que le Protocole ne définisse pas ce concept, elle propose une liste minima de délits qui seront considérés dans la catégorie de l'exploitation, liste à laquelle les États peuvent ajouter d'autres délits sans pour autant en retrancher.  Pour ce qui est du concept de l'exploitation, Mme McAdam a informé que son étude avait trouvé une différence entre les types d'exploitation utilisés, ainsi que des différences culturelles qui ont une incidence sur la compréhension de l'exploitation et les moyens d'y faire face bien que, étant donné bien que la définition ait été un grand accomplissement universel, on ne devrait pas permettre que l'exploitation soit considérée comme culturellement relative. 

Son étude a aussi démontré que la gravité de l'exploitation a été un élément important de la perception de certains cas. Il en a été de même de l'apprentissage des juges et procureurs. En concluant son exposé, Mme McAdam a posé trois questions aux délégations:

1.) Comment le concept de consentement est-il envisagé dans la législation nationale? La législation de votre pays est-elle efficace pour combattre l'exploitation? L'est-elle? Ne l'est-elle pas? Pourquoi? 

2.) Votre législation nationale en matière d'exploitation aide-t-elle ou non aux poursuites engagées dans les affaires de traite des personnes? Votre législation est-elle en mesure de faire face à des formes nouvelles et émergentes de traite, ou des réformes sont-elles nécessaires?

3.) Quel impact exerce la confusion conceptuelle sur la compréhension de différents pays et la coopération dans le cadre de ces types de délits? 

· Dialogue entre des États membres

· Le Mexique a fait remarquer que ce pays étant un État fédéral,  chaque État a ses propres lois sur la traite. Cependant, en raison de la réforme de la Constitution  une législation générale sur la traite prescrit que dans tous les cas de traite le consentement est "indifférent". 

· Le Costa Rica a déclaré que dans la pratique, lorsqu'ils se sont trouvés devant des cas de consentement associés à d'autres délits comme le trafic des stupéfiants, la reconnaissance d'une victime de la traite comme telle devenait compliquée, surtout dans le cas de l'exploitation dans la participation aux crimes. Il a appelé à une réflexion approfondie sur cette question.

· Le Paraguay s'est associé à l'opinion du Costa Rica en ce qui a trait à la complexité de l'application dans la pratique du concept de d'indifférence du consentement dans les cas de traite. Il a présenté le cas d'une victime  de la traite impliquée dans des délits connexes, qui avait été condamnée en République populaire de Chine. Elle a demandé aux États membres d'appuyer la République du Paraguay. 

· La Colombie a commenté que dans son pays un processus a été engagé sur ces thèmes d'exploitation et de consentement.  Il ne prend pas en compte les moyens ni le consentement dans les cas de traite des personnes à des fins d'exploitation dans le travail. Cependant la législation ne prévoit pas de châtiment pour les travaux forcés.  C'est pourquoi ce pays évalue actuellement les réponses plus appropriées à cette situation. 

· L'Équateur a informé que son pays prévoit l'incrimination du délit de traite des personnes, et le consentement n'est pas un élément constitutif de qualification pénale. Cependant, l'apprentissage des juges en matière d'application objective de la loi contre la traite fait défaut. 

· Les États-Unis ont informé que selon la législation de ce pays,  le consentement n'annule pas le crime lorsqu'existe la coercition, la fraude ou le recours à la force. Le fait qu'une victime ait consenti au départ à se soumettre aux travaux forcés, etc. ne peut aucunement constituer une défense en faveur de la traite si le recours à la force, la coercition ou  la fraude peuvent être prouvés 

· Le Brésil a remercié Mme McAdam pour son intéressant exposé, qui, selon lui, incitait à une profonde réflexion sur la manière d'appliquer les directives de la Convention de Palerme et de ses protocoles additionnels dans la législation nationale. Il a fait remarquer qu'au Brésil, jusqu'à présent, il n'a pas été possible d'harmoniser la législation interne avec le Protocole de la même manière qu'avec ses politiques publiques. La politique nationale détermine que le consentement est "indifférent" dans les cas de traite des personnes. Le Brésil a indiqué que ce pays est sur le point d'approuver une nouvelle loi sur la matière qui sera plus complète. 

S'agissant de l'exploitation, le Brésil a informé que beaucoup de progrès a été accompli dans la lutte contre le travail en servitude, mais pas autant dans le domaine de l'exploitation sexuelle à des fins commerciales. Il a informé également  que d'autres modalités de traite ont été identifiées; il en est de même des nouveaux flux et d'autres phénomènes comme la pratique de la mendicité et l'exploitation par l'équipage des navires. Le défi qui se pose, ajoute le Brésil, est l'application de la législation actuelle à ces nouvelles manifestations du délit. 

Dans le panel intitulé "Services aux victimes dans une perspective de droits de la personne (appui intégral sur le territoire national et à l'étranger, et réinsertion)" un exposé a été fait par le spécialiste invité: le Professeur John Dussich, Professeur à l'Université de Fresno, Californie, aux États-Unis. Dans son exposé, le Professeur Dussich a qualifié de compliqué le délit de la traite et a souligné qu'il comporte de multiples facettes, dont les victimes figurent parmi les groupes sociaux plus vulnérables. 

Il a fait valoir que, historiquement, la majorité des ressources des gouvernements était consacrée aux efforts contre les trafiquants, mais que peu de ressources étaient destinées à la protection et à l'assistance aux victimes.  Il a mis l'accent sur l'importance de maintenir une approche soucieuse de la victime en ne perdant jamais de vue que la traite des personnes exerce un impact physique social, psychologique, financier et légal. 

Sur la base de sa lecture du Deuxième Plan de travail pour la lutte contre la traite des personnes, le Professeur Dussich a formulé certaines recommandations telles que:

· Inclure dans les plans d'action nationaux l'établissement d'agences pour la protection des victimes et l'assistance à leur égard, ainsi que des institutions nationales de recherche scientifique consacrées à produire une meilleure compréhension des besoins des victimes de la traite.
· Développer des stratégies de prévention primaire ciblant les personnes plus vulnérables. 
· Créer un compendium de meilleures pratiques et de lois-types sur chaque aspect clé en matière de protection et d'assistance aux victimes.
· Établir au sein de l'OEA un bureau du défenseur des victimes de la traite des personnes.

Une copie de l'exposé du Professeur Dussich a été distribué sous la cote d'un document d'information  pendant la réunion (RTP-IV/INF. 8/14.  

· Dialogue entre des États membres

· Le Belize a remercié le Professeur Dussich pour son approche de la protection des victimes, approche qui oblige les gouvernements à aborder plus profondément la question en offrant une attention aux familles des victimes de la traite qui sont également vulnérables. Il a remercié aussi pour la proposition de créer un bureau du défenseur des victimes de la traite.

· L'Argentine a parlé de la double victimisation et de la relation entre la victime et l'agresseur. Ce pays a souligné l'importance de la révision fréquente des lois pour assurer l'efficacité de leur application. Il a informé que la protection des victimes en Argentine est une question relevant des droits de la personne, et que la législation argentine assure que les victimes de la traite reçoivent un logement, des soins médicaux, l'alimentation, une aide pour chercher un emploi, la protection contre tout type de représailles, ainsi que le droit de vivre en Argentine ou de retourner dans son pays d'origine s'ils le désirent. Il a aussi souligné l'importance de l'apprentissage des autorités judiciaires pour les tenir à jour sur les accords internationaux et les lois nationales.

· La Trinité-et-Tobago a fait savoir qu'elle appuyait la déléguée du Belize au sujet de l'importance des partenariats entre les autorités des pays de la région pour les services aux victimes, et a indiqué que, selon son expérience, ces partenariats sont des éléments fondamentaux en matière d'attention aux victimes.

· Le Chili a déclaré que les États, particulièrement dans les cas de traite, où les droits les plus fondamentaux des victimes ont été violés, devraient prêter doublement attention aux victimes en les protégeant tant des violations des trafiquants que dans les traitements accordés par l'État. Il a souligné que le manque d'informations et de ressources est la cause que beaucoup de victimes de la traite ne font pas confiance à l'État, et en ce sens, les ONG ont un rôle fondamental à remplir dans le traitement des victimes.

· Le Venezuela a réitéré son accord avec les objectifs de la réunion et l'importance de l'attention intégrale aux victimes, ainsi de la prévention, y compris la lutte contre la pauvreté et la marginalisation.  Il a souligné la coordination nationale et internationale comme tâche fondamentale.  Il a mis en relief l'importance de l'apprentissage des fonctionnaires du gouvernement pour garantir les droits de tous, et a informé que le Venezuela est en train d'adopter une nouvelle législation pour assurer la protection intégrale des victimes.

· Le Costa Rica a exprimé un intérêt à écouter l'opinion du rapporteur sur la victime indirecte, les victimes non judiciarisées, ainsi que sur le traitement des victimes et les efforts de médiation et les recours effectifs. Il a aussi demandé des éclaircissements sur les concepts de compensation et de restitution. 

· Le Mexique a informé qu'il avait une opinion différente sur l'efficacité de la médiation. Il a caractérisé l'assistance immédiate comme seulement une première mesure, et a indiqué que le processus de réinsertion comporte plusieurs étapes. Il a fait remarquer que son pays gère un modèle d'assistance et de protection des victimes fondées sur les droits, dans lequel la victime est un sujet qui participe à la récupération de ses droits. Il a recommandé que les fonds consacrés à l'attention aux victimes et à leur réinsertion doivent être considérés comme des fonds d'investissement. 

· La Colombie a fait savoir que son gouvernement a actualisé récemment son code par décret, et que l'une de ses stipulations est que la réhabilitation et la réinsertion des victimes de la traite n'est possible que si la victime dépose une plainte. 

· La République dominicaine a informé que son pays aborde le thème de la traite à partir d'une perspective de droits de la personne et sexospécifique. Elle a en outre parlé de l'adoption d'un nouveau plan national fondé sur la loi nationale qui envisage la prévention, la poursuite des trafiquants, et la protection des victimes, ainsi que des témoins.   

· Les États-Unis sont dotés d'une loi sur la traite qui cible les victimes. Cette loi recouvre leur protection, leur bien-être, les services de logement et l'ouverture de la voie à la résidence. Le représentant de ce pays a souligné le rôle important que remplissent les ONG en tant que partenaires dans la protection des victimes. Il a souligné que dans son pays, les ONG offrent des services pour l'orientation des victimes. Il a aussi indiqué que son gouvernement a accordé beaucoup d'importance au travail avec les victimes afin de recevoir leurs apports et de les incorporer dans la formulation des politiques contre la traite des personnes.

· Le Brésil a fait savoir que dans son pays, l'attention aux victimes se fait à travers des couches de population et des centres avancés, orientés vers une perspective de droits de l'homme, et que l'effort de coordination entre ces couches est effectué à travers des réseaux de communication. Il a parlé des politiques de son pays conçues pour protéger les victimes, et a souligné, entre autres éléments de son Plan national, certains comme le fait que les victimes du travail et des services forcés peuvent avoir accès aux bénéfices à travers  le fonds du travailleur. Il a aussi mentionné que son gouvernement a créé un portail pour la réinsertion et le rapatriement. Le Brésil étant un État fédéral, le représentant a souligné l'importance de la mise en commun des expériences entre les États.

· Le Paraguay a parlé positivement de la proposition du rapporteur de créer un bureau international qui veille à l'application des droits des victimes de la traite. Il a informé au sujet des efforts situés par son gouvernement sur la mise en œuvre des mesures de protection des victimes, ainsi que sur ses efforts déployés conjointement avec les ONG et les organisations internationales, l'OIM par exemple.  



Le troisième panel sur les mécanismes nationaux de coordination des politiques publiques (stratégies internes et bonnes pratiques) a été développé par Mme Fernando Alves dos Anjos, du Département de la justice, de la classification, des titres et de la qualification, du Ministère de la justice du Brésil. 

Mme Alves dos Anjos a parlé des instruments internationaux existants qui promeuvent la coopération nationale. Elle a également formulé des observations sur le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain, et a invité instamment les États membres de l'OEA à appuyer la création de politiques publiques qui œuvrent en réseau avec les différentes instances gouvernementales.

Elle a indiqué que le travail intersectoriel est indispensable au bon fonctionnement des politiques publiques ainsi que pour qu'une réponse appropriée soit assurée aux victimes. La responsabilité partagée avec d'autres acteurs comme la société civile, a-t-elle ajouté, invitait instamment à encourager la coopération, et à relever les défis qui se présenteront pour garantir les droits de la personne.

Elle a souligné l'importance de l'institutionnalisation des politiques publiques pour assurer l'existence d'une mémoire institutionnelle, ainsi que la continuité des programmes et activités en dépit des changements et/ou du roulement des fonctionnaires  du gouvernement.

De même, elle a expliqué que la coopération s'avère nécessaire pour codifier et suivre les efforts déployés en matière de prévention et de lutte contre la traie des personnes. Pour ce qui est de l'importance de la surveillance et de l'évaluation des progrès, elle a affirmé que jusqu'à présent il n'existe pas à l'échelle internationale des indicateurs normalisés de mesure, bien qu'ils soient nécessaires.

Elle a fourni des explications sur le modèle brésilien de gouvernance des politiques publiques au nombre desquelles les suivantes: la coordination tripartite des politiques; la coordination nationale; le comité national, le Groupe interministériel de surveillance, l'intégration fédérative et les réseaux de couches de population.

Mme Alves dos Anjos a conclu son exposé en indiquant le défi que comporte le Deuxième Plan de travail contre la traite des personnes, spécialement le point relatif à l'indication des progrès à travers la surveillance des objectifs réalisés.

· Dialogue entre des États membres:

· La Trinité-et-Tobago a exprimé son accord avec l'approche institutionnelle et stratégique du Gouvernement brésilien, et a souligné l'expérience de son gouvernement qui a récemment établi des relations interinstitutionnelles internes, ainsi qu'avec des pays avoisinants. Le représentant trinidadien a aussi souligné que les politiques de son pays étaient conçues pour protéger les victimes, particulièrement les mineurs. 

· Le Guatemala a parlé des progrès accomplis par son gouvernement en matière de services aux victimes et a mis en relief par exemple la nécessité de former le personnel de santé. Le représentant du Guatemala a conclu son intervention en soulignant la coopération de son gouvernement avec la société civile dans ce sens, mais il a rappelé que c'est à l'État qu'il incombe d'assurer la sécurité des personnes. 



· Le Pérou a informé que le Pouvoir exécutif de ce pays adresse au Congrès péruvien une fois par an un rapport sur la matière, et que parallèlement la société civile présente un rapport, ce qui sert à connaître les lacunes.

· La République dominicaine a informé au sujet de l'importance que son gouvernement a accordé aux manifestations de la traite, et sur le caractère interinstitutionnel et international de son approche du thème et de l'articulation de sa réponse. Elle a aussi partagé les éléments qui constituent son Plan national.
· Le Canada a informé au sujet de son Plan national, de ses efforts institutionnels et interinstitutionnels dans la lutte contre la traite des personnes, et a réaffirmé l'engagement de continuer à travailler avec les autres pays ainsi qu'avec les ONG, et particulièrement avec la société civile étant donné que ceux-ci sont les premiers qui collaborent dans le cadre de la protection des victimes.  

· L'Argentine a parlé du thème de l'institutionnalité et de la difficulté de la maintenir, mais aussi de la nécessité d'y placer un accent en tant que politique d'État. Elle a aussi informé sur les autorités de son gouvernement œuvrant dans la lutte contre la traite, et a souligné le rôle du Comité exécutif et la participation de la société civile. 

· L'Uruguay a aussi commenté que son gouvernement a réussi à institutionnaliser ses efforts contre la traite à travers le Comité contre la traite des personnes, lequel réunit les institutions publiques pertinentes, la société civile et les institutions internationales comme l'OIM, en plaçant toujours au cœur de cette structure la personne en situation de traite, en vue de la restitution de ses droits.

· Les États-Unis ont informé au sujet de la structure que le gouvernement américain a mise en place pour faire face à la traite. Le représentant américain a signalé diverses instances, certaines de haut niveau, et la législation pertinente. Il a indiqué que 14 instances publiques participent à la coordination et à la mise en œuvre de ses politiques en la matière.

· La Colombie a parlé des 32 comités de l'État et des 51 comités municipaux dotés de fonctions de prévention, de sanction et de protection. Le représentant colombien a également fait remarquer  qu'il faut  assurer non seulement une coordination entre les instances nationales, mais également une coordination bilatérale avec d'autres États. La Colombie a indiqué son appui à la création d'instances régionales de coordination et de services. 

· Le Chili a partagé des informations sur les efforts de son gouvernement. Le représentant chilien a mentionné que, à titre de mesure de prévention dans tout le pays, son gouvernement assure la formation de tous les fonctionnaires publics appelés à avoir un contact quelconque avec des personnes victimes de la traite  Il a également annoncé que son gouvernement publiera bientôt un guide de bonnes pratiques en poursuites pénales. Il a en outre informé que le Chili est parvenu à adopter dans sa phase pilote, un protocole traitant des services aux victimes, et il a mentionné que ces services sont fournis sans distinction de statut migratoire.

· El Salvador a informé que son gouvernement place au cœur de ses programmes la lutte contre la traite, et qu'il a récemment approuvé la loi spéciale contre la traite laquelle applique des peines plus fortes aux trafiquants. Il a aussi informé que le Conseil national coordonne des activités de prévention et de lutte menées avec toutes les instances publiques. 

· Le Mexique a informé sur les structures institutionnelles que son gouvernement a adoptées pour combattre la traite. Il a souligné le rôle important de l'engagement et de la volonté politique des fonctionnaires publics. Il a aussi mentionné que sa Commission intersectorielle, entité qui coordonne les activités contre la traite, est dotée de modèles et de protocoles de services, et qu'elle a lancé une campagne de prévention de la victimisation des groupes vulnérables.  

TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

	L'avant-projet de compte rendu du rapporteur a été présenté par le représentant suppléant du Chili près l'OEA, M. Frank Tressler.  Le rapporteur a proposé l'adoption d'une nouvelle méthode pour la présentation du compte rendu du rapporteur. Selon cette proposition, une version résumée du rapport serait lue, et le déroulement de la réunion serait consigné dans les procès-verbaux de cette réunion.  

Considérations finales et approbation du Deuxième Plan de travail pour la lutte contre la traite des personnes dans le Continent américain 2015-2018 (RPT-IV/doc.4/14 rev. 1)

Le Président a soumis aux délégations pour examen le Deuxième Plan de travail pour la lutte contre la traite des personnes dans le Continent américain 2015-2018 (RPT-IV/doc.4/14 rev. 1)

· La République dominicaine a demandé qu'au numéro 31 de ce plan soit précisé le sens des termes employés car, a-t-elle informé, il se pourrait que sa loi sur le blanchiment des avoirs risque d'entrer en conflit avec les prescriptions du paragraphe 11 du plan.

· La Colombie voudrait que le plan de travail soit mis en œuvre concrètement. Elle a aussi demandé la confirmation que la note de bas de page requise par sa délégation figure dans la version finale du Plan de travail.

· Selon le Mexique, le Plan de travail est une grande réalisation. Il a souligné l'importance de la participation du secteur privé dans la lutte contre la traite des personnes.   

· Le Costa Rica a suggéré, en ce qui concerne le point 11 du Deuxième Plan de travail, qu'aussitôt le plan approuvé, le Secrétariat commence à élaborer la cartographie qui servira de base à l'évaluation des réalisations à l'intention de la Cinquième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes. 

En l'absence de commentaires ou observations, le Deuxième Plan de travail pour la lutte contre la traite des personnes dans le Continent américain 2015-2018 (RPT-IV/doc.4/14 rev. 1) a été approuvé.  

	Considérations finales et approbation de la Déclaration interaméricaine pour la lutte contre la traite des personnes "Déclaration de Brasilia" (RTP-IV/doc.5/14 rev. 1)

Le Président a soumis aux délégations pour examen la Déclaration interaméricaine pour la lutte contre la traite des personnes "Déclaration de Brasilia".



· Le Guatemala a demandé que soit envisagée l'inclusion du paragraphe traitant de sa proposition de mention spéciale de la Coalition régionale pour la lutte contre la traite des personnes et le trafic illicite des migrants.

· El Salvador et le Costa Rica ont exprimé leur appui à la requête du Guatemala. 

· Le Chili a rappelé aux délégations que pendant le processus préparatoire aux négociations, les délégations présentes étaient convenues qu'aucun processus sous-régional ne serait mentionné dans la Déclaration. Le Chili a proposé que la proposition du Guatemala soit mentionnée dans le compte rendu de la réunion. 

· Le Brésil a rejoint la proposition du Chili d'inclure cette mention dans le compte rendu de la réunion. 

· Le Nicaragua a réitéré sa position sur la demande du Guatemala.

· L'Argentine a réitéré la même préoccupation formulée par le Brésil et le Chili, et a indiqué son appui à la proposition du Chili. 

· Le Pérou a fait savoir qu'elle comprenait la position du Guatemala, et que sa délégation acceptait qu'une nouvelle rédaction soit ajoutée à Déclaration  si la proposition du Guatemala réunissait un consensus.

· Le Costa Rica a précisé que la requête ne visait pas à désigner la Coalition comme un modèle mais plutôt comme une expérience. 

	La Présidence a alors proposé d'inclure la proposition du Guatemala dans le compte rendu, et qu'elle soit diffusée sous le couvert d'un document officiel de la réunion  sous forme de communiqué signé par les pays participant à la coalition. 

	Le Guatemala a accepté la proposition. 

CÉRÉMONIE DE CLÔTURE

	La cérémonie de clôture a été tenue dans la Salle San Taigo Dantas, et a été présidée par le Secrétaire national à la justice, M. Paulo Abrão, et par la Directrice du Département de la sécurité publique de l'Organisation des États Américains, Mme Paulina Duarte.

	La Ministre María Luiza Ribeiro da Silva, Directrice du Département consulaire et des Brésiliens à l'étranger, du Ministère des affaires étrangères, a exprimé sa satisfaction pour les documents approuvés, lesquels ont marqué des progrès importants et ouvert de nombreuses possibilités de coopération. Elle a aussi exprimé sa satisfaction pour la participation de la société civile. Elle a fait valoir que la transversalité est un grand défi, mais que c'est un effort indispensable pour faire face intégralement à la traite.  Elle a conclu en demandant aux délégués de partager les documents émanés de cette réunion avec leurs autorités consulaires.



	La Ministre Márcia Loureiro, Coordonnatrice générale de la lutte contre les clandestinités transnationales, du Ministère des affaires étrangères, du Brésil a exprimé sa satisfaction pour l'accueil réservé par son pays à ce processus réussi débouchant sur des réalisations importantes. Elle a fait valoir que les documents qui en ont émané ouvrent une bonne voie, cependant, il nous reste encore beaucoup à faire.

	La Directrice du Département de la sécurité publique, Mme Paulina Duarte, a remercié les fonctionnaires du Ministère de la justice, du Ministère des affaires étrangères du Brésil, ainsi que les délégations présentes pour leur excellente collaboration. Elle a invité instamment les délégations à continuer à travailler ensemble pour prévenir et sanctionner ce délit barbare et inconcevable en ce XXIe Siècle. Elle a aussi réitéré l'engagement du Département de la sécurité publique de continuer à travailler et à appuyer fermement les pays membres avec l'appui de la société civile.

	Le Vice-président de la réunion, le Dr José Cortes, Sous-secrétaire au Secrétariat de lutte contre la violence, l'exploitation et la traite des personnes du Guatemala, a remercié par avance les délégations pour l'effort qu'elles appliqueront à donner vie aux documents approuvés, et les a félicités pour l'approbation de ces documents tout en les encourageant à assumer la tâche de donner suite à leurs engagements.

	En proclamant la clôture de la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, Le Secrétaire national à la justice, M. Paulo Abrão, a fait valoir que ce plan d'action et cette déclaration sont des preuves patentes de la qualité et de l'engagement historique des délégations qui participeront au processus de négociation. Il a exprimé sa grande satisfaction pour les réalisations de cette réunion spécifiquement, pour l'approbation d'une déclaration et d'un plan de travail basés sur la participation active des délégations et de la société civile; il s'est déclaré satisfait que cette vaste participation imprime la validité morale nécessaire pour que ces documents servent vraiment de guide aux États membres dans le cadre des efforts qu'ils situent dans le domaine de la traite des personnes.
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